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Requête en matière de règlement collectif de dettes.


(Article 1675/4 du Code judiciaire)

	                       N° de rôle :
	
	
	Date de dépôt :
	

	
	
	
	B
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


	1
	a) 
	Le (la) (les) requérant(e)(s) :


	Données
	Requérant 1
	Requérant 2

	

	Nom :
	
	

	Prénom(s) :
	
	

	Registre national :
	
	

	Lieu de naissance :
	
	

	État civil :
	
	

	Profession actuelle :
	
	

	Domicile :
	
	

	CP + commune :
	
	

	Tél / Gsm :
	
	


	n’a (n’ont) jamais eu la qualité d’entreprise (commerçant) 

ou ne l’a (l’ont) plus de depuis + de 6 mois.


	Annexes à joindre :
	O B L I G A T O I R E M E N T :

- le certificat de domicile et la composition de ménage récents ;
- la preuve de la date de radiation du registre de commerce ;

- une autre preuve de la cessation de l’activité commerciale ;

- la preuve de la clôture de la faillite ;
- le contrat de mariage, la preuve de la transcription du divorce ;

- les jugements de séparation ou de divorce ;

- les ordonnances du juge de paix (administration provisoire) ou en référé ;

- les conventions préalables à divorce par consentement mutuel.


	1
	b) 
	L’élection de domicile :


	Nom et prénom
	:
	

	Qualité
	:
	

	Adresse
	:
	

	CP & localité
	:
	


	1
	c) 
	Le conseil du (de la)(des)  requérant(e)(s) :


	Nom et prénom
	:
	

	Qualité
	:
	

	Adresse
	:
	

	CP & localité
	:
	


Uniquement pour le dépôt de la requête(*). / Couvre la procédure dans son intégralité(*).

(*) (BIFFER LA MENTION INUTILE)
	1
	d)  
	L’administrateur provisoire des biens :


	Nom et prénom
	:
	

	Qualité
	:
	

	Adresse
	:
	

	CP & localité
	:
	

	Justice de paix de 
	:
	

	Date du jugement
	:
	


	2
	a)
	Les enfants mineurs cohabitants :


	
	NOM
	Prénoms
	Lieu/date de naissance
	Études

	

	1.
	
	
	
	

	2.
	
	
	
	

	3.
	
	
	
	

	4.
	
	
	
	

	5.
	
	
	
	

	6.
	
	
	
	

	7.
	
	
	
	


	2
	b)
	Les autres cohabitants (parents, enfants majeurs, amis …) :


	Données
	Cohabitant 1
	Cohabitant 2
	Cohabitant 3

	
	
	
	

	Nom :
	
	
	

	Prénom(s) :
	
	
	

	Parenté :
	
	
	

	Date naissance :
	
	
	

	Profession / Études :
	
	
	


	3
	Le médiateur de dettes :


Qu’il(s), qu’elle(s) introduit(sent), par la présente, une demande de règlement collectif de dettes ;

Qu’il(s), qu’elle(s) suggère(nt) en qualité de médiateur de dettes, qui remplit les conditions exi-gées à l’article 1675/17 du Code judiciaire, la désignation de :
	Nom, prénom(s) et adresse :


	Dénomination et adresse de l’institution :


	4
	La liste de tous les créanciers et pension(s) alimentaire(s) que vous VERSEZ :


	Identité ou dénomination sociale 

et adresse des créanciers
	Références
	Montants

	
	
	

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€


	Identité ou dénomination sociale 

et adresse des créanciers
	Références
	Montants

	
	
	

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€


	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€


	Identité ou dénomination sociale 

et adresse des créanciers
	Références
	Montants

	
	
	

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	
	€

	
	T O T A L :
	€


	Annexes à joindre :

	
	- carte de crédit ;

- ouverture de crédit ;

- prêt à tempérament ;

- prêt personnel à la consommation ;

- copie des jugements ;

- factures ;

- autres contrats ;
	- reconnaissance de dettes ;

- rappels de paiement ;

- dernières mises en demeure ;

- avertissements fiscaux ;

- décomptes ;

- lettres de dénonciation de crédits ;

- etc.


	5
	Le disponible pour rembourser les créanciers :


Que le (la) (les) requérant(e)(s) formule(nt), à titre indicatif, la proposition suivante de règlement collectif de ses (leurs) dettes, au profit de ses (leurs) créanciers (quelles sommes pourrait(ent)-il(s)/elle(s) consacrer au remboursement de ses (leurs) dettes) :

	Montant proposé : ……………………………… €
	


	6
	Les débiteurs de revenus et pension(s) alimentaire(s) que vous RECEVEZ  :

	6
	a)
	Les revenus du premier requérant :


	Nom du

débiteur de revenus
	Adresse complète
	Montant net perçu (avant cession/saisie)
	Type de revenus

	

	
	
	€
	

	
	
	€
	

	
	
	€
	

	
	T O T A L :
	€
	


	6
	b)
	Les revenus du deuxième requérant :


	Nom du

débiteur de revenus
	Adresse complète
	Montant net perçu (avant cession/saisie)
	Type de revenus

	

	
	
	€
	

	
	
	€
	

	
	
	€
	

	
	T O T A L :
	€
	


	TOTAL DE TOUS LES REVENUS 

DE TOUS LES REQUÉRANTS :
	€
	


	Annexes à joindre :

	
	
- dernier avertissement-extrait de rôle reçu à l’impôt des personnes physiques ;


- dernière fiche mensuelle de rémunération du mois en cours ;


- décompte annuel de rémunération ;


- dernière fiche fiscale reçue ;


- pièces comptables pour les indépendants ;


- copie des jugements octroyant les pensions alimentaires.


	6
	c)
	Les revenus des autres cohabitant :


	Nom du

débiteur de revenus
	Adresse complète
	Montant net perçu (avant cession/saisie)
	Type de revenus

	

	
	
	€
	

	
	
	€
	

	
	
	€
	

	
	T O T A L :
	€
	


Annexes à joindre : preuves les plus récentes des revenus, dernier avertissement-extrait de rôle reçu à l’impôt des personnes physiques.
	7
	Les cautions (à compléter obligatoirement) :


(Biffer la mention inutile (*))

	1.(*)
	Le (la) (les) requérant(e)(s) déclare(nt) qu’il n’y a pas de sûreté personnelle constituée pour leurs dettes déclarées ni de codébiteurs tiers.

	

	2. (*)
	Le (la) (les) requérant(e)(s) mentionne(nt) ici, pour les dettes visées, les sûretés person-nelles constituées (garants ou cautions solidaires) et les codébiteurs.


	Dettes visées
	Nom et prénom et/ou

dénomination sociale de la personne 

et sa qualité (caution ou codébitrice)
	Profession

et/ou

registre de commerce
	Adresse complète

et/ou

siège social

	

	
	
	
	

	
	
	
	


	8
	Les charges mensuelles ordinaires :


	Nature de la charge
	Montant payé mensuellement

	
	

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€


	Nature de la charge
	Montant payé mensuellement

	
	

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	€

	
	T O T A L :
	€


	Annexes à joindre :

	
	- copie du contrat de bail ;

- copie du contrat de prêt hypothécaire ;

- copie de l’avertissement du précompte immobilier ;

- copie de la carte grise du véhicule ;

- copie des différents contrats d’assurances ;

- copie de l’affiliation mutuelle ;

- justificatifs des frais.


	9
	Les comptes bancaires :


	N° de compte / CCP /  Livret(s)
	Nom banque
	Titulaire(s)
	Solde actuel

	
	
	

	
	
	
	€

	
	
	
	€

	
	
	
	€

	
	
	
	€

	
	
	
	€

	
	
	
	€

	
	
	
	€


	10
	Les biens du ménage : meubles, électroménagers et véhicule(s) :


(présentant une certaine valeur)
	Meubles, électroménagers et véhicule(s)
	Valeur estimée
	Saisi

	
	
	Oui
	Non

	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	


	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	


	Meubles, électroménagers et véhicule(s)
	Valeur estimée
	Saisi

	
	
	Oui
	Non

	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	

	
	€
	
	


	11
	Les immeubles : (maison d’habitation ; bâtiment agricole ; garage ; terrain/bois ; …)


	Immeuble(s) :
	
	Prix :

	Type :
	Adresse complète :
	
	- de 5 ans :
(valeur à l’achat)
	+ de 5 ans :
(valeur actuelle)


	
	
	
	€
	€


	
	
	
	€
	€


	
	
	
	€
	€


	
	
	
	€
	€


	
	
	
	€
	€


	
	
	
	€
	€


	
	
	
	€
	€


	
	
	
	€
	€


	À joindre pour chaque immeuble :

	
	- l’acte authentique d’achat et du financement (acte notarié ou acte authentique d’achat si celui-ci date 

  de moins de 5 ans, lors de l’introduction de la requête) ;

- les actes de saisie immobilière ;

- le rapport d’expertise ou tout autre document attestant de la valeur ;

- le dernier avertissement-extrait de rôle du précompte immobilier ;

- le contrat de bail si donné en location ;

- le contrat d’assurance incendie.


	12
	Le(s) prêt(s) hypothécaire(s) :


	Banque ou organisme financier :
	Montant :

	Nom et adresse complète :
	Durée de l’emprunt : 
	Emprunté :
	Mensualité :

	
	date début :
	date fin :
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	€
	€

	
	
	
	€
	€

	
	
	
	€
	€

	
	
	
	€
	€

	
	
	
	€
	€

	
	
	
	€
	€

	
	
	
	€
	€

	
	
	
	€
	€


	À joindre pour chaque prêt hypothécaire :

	
	- copie de l’acte notarial ;

- copie du contrat bancaire (emprunt) pour l’achat de l’immeuble.


	13
	Les procédures judiciaires en cours :


	

	

	

	

	

	

	


	14
	Les motifs de l’endettement :


Qu’il(s), qu’elle(s) affirme(nt) sur l’honneur ne pas avoir manifestement organisé son (leur)
 insolvabilité ;

qu’il(s), qu’elle(s) ne sont pas en état, de manière durable, de payer ses (leurs) dettes exigibles ou encore à échoir, pour les motifs suivants (exposé circonstancié des raisons qui ont conduit au surendettement actuel) :

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


	15
	Attestation sur l’honneur :


1) Révocation antérieure :

	La (les) partie(s) requérante(s) atteste(nt) par la présente 
ne pas avoir fait l’objet d’un jugement de révocation 
de la décision d’admissibilité ou du plan de règlement amiable ou judiciaire, 
au cours des cinq années qui précèdent l’introduction de la présente requête.

En effet, l’article 1675/2, alinéa 3, du code judiciaire prévoit que :


	
	« La personne dont la procédure de règlement amiable ou judiciaire
a été révoquée en application de l’article 1675/15, § 1er,
NE PEUT INTRODUIRE
une requête visant à obtenir un règlement collectif de dettes 
pendant une période de 5 ans, à dater du jugement de révocation ».
	


2) Changement d’adresse & modification professionnelle et/ou familiale :

	La (les) partie(s) requérante(s) s’engage(nt) à communiquer, 
dans les meilleurs délais, au médiateur de dettes désigné, 

tout changement d’adresse
et toute modification dans sa (leur) situation professionnelle et/ou familiale.


	16
	Assistance judiciaire, date et signature :


AINSI :

Qu’il résulte de ce qui précède que le (la) (les) requérant(e)(s) est (sont) dans l’impossibilité de rembourser ses (leurs) dettes au sens de l’article 1675/2 du Code judiciaire ;

(Biffer la mention inutile (*))

	1.(*)
	Que le (la) (les) requérant(e)(s) sollicite(nt), pour autant que de besoin, l’octroi de 
l’assistance judiciaire sur base de l’article 1675/6 du Code judiciaire afin de 

	
	(préciser la nature de l’action à introduire, à l’exclusion de la procédure de règlement collectif de dettes qui est gracieuse (gratuite), hormis les frais et honoraires du médiateur sur lesquels 
l’assistance judiciaire ne peut toutefois pas porter) :


	

	2. (*)
	Que le (la) (les) requérant(e)(s) ne sollicite(nt) pas l’octroi de l’assistance judiciaire.


À CES CAUSES  :

Le (la) (les) requérant(e)(s) prie(nt) Madame, Monsieur le juge du Tribunal du Travail de Liège, division Verviers, de bien vouloir déclarer admissible sa (leur) demande en règlement collectif de dettes et, en conséquence, de bien vouloir nommer un médiateur de dettes.

Les requérants :

	
	Fait à                                              , le                                            

	Le (la) premier(ère).
	Le (la) deuxième.


